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qui pourrait se prévaloir de cette disposition en cas d'une possible défaillance au 
cours d'une procédure d'expulsion, d'où qu'elle provienne. 

Monsieur le Président, 

Dans le fond, je voudrais souligner les mérites du projet d'articles qui ont 
particulièrement retenu notre attention. 

D'abord, c'est la première fois que la question de l'expulsion des étrangers fasse 
l'objet d'une étude systématique et holistique qui propose des solutions 
uniformes, alors que les pratiques nationales ou 



vulnérabilité. L'étranger objet de l'expulsion a le droit de bénéficier de la 
protection diplomatique de l'Etat dont il a la citoyenneté et peut être réadmis 
dans l'Etat expulsant. 

Ce dispositif juridique trouve ici l'appui de ma délégation. 

Monsieur le Président, 

S'agissant de la forme définitive du projet d'articles, ma délégation partage la 
conclusion du Rapporteur spécial, à savoir que «très peu de sujets se prêtent 
autant à la codification que celui de l'expulsion des étrangers». Par conséquent, 
nous soutiendrons, en temps 


